
  

 
 

Appel à l'action des Présidents des Régions, Gouverneurs, Maires et Leaders des collectivités 

territoriales d’Afrique pour un soutien et un financement accrus de l'adaptation au 

changement climatique 

11 décembre 2023 

 
Nous, soussignés, présidents des régions, gouverneurs, maires et responsables de collectivités 

territoriales d’Afrique, enregistrons avec satisfaction l’implication des collectivités Locales et 

Régionales dans le processus de la COP28 et lançons un appel urgent en ce dernier jour de la COP28, 

pour que la communauté internationale reconnaisse l'urgence de la crise climatique et s'engage à 

renforcer le soutien et le financement de l'adaptation. 

 
Nous sommes unis dans notre engagement à répondre à la préoccupation critique et partagée 

de l'escalade des impacts du changement climatique sur nos villes et nos communautés, en 

reconnaissant les impératifs clés suivants : 

 
Le rôle essentiel des villes en Afrique. Nous reconnaissons l'importance de l'urbanisation en cours dans 

notre continent, et le rôle de nos villes dans l’action climatique. En tant que Présidents des 

Régions, Gouverneurs, maires et dirigeants représentant la sphère infranationale de la gouvernance 

de nos États, nous sommes en première ligne dans la lutte quotidienne contre les effets du changement 

climatique. Avec environ 4,4 %, l'Afrique a le taux d'urbanisation le plus rapide au monde. La part de 

la population urbaine dans la population totale du continent se situe actuellement autour de 40 

% et d'ici 2050, le nombre de résidents urbains aura doublé. En outre, environ 60 % de la 

population urbaine d’Afrique vit aujourd'hui dans des quartiers informels à faibles revenus, où elle 

est plus vulnérable aux multiples risques climatiques tels que les précipitations extrêmes, les 

inondations, les maladies transmises par l'eau et les vecteurs, les chaleurs extrêmes, les incendies et la 

rareté de l'eau. 

 
Le changement climatique menace le développement urbain en Afrique. Nos villes subissent 

déjà les dures conséquences du changement climatique. Le phénomène El Niño actuel exacerbe 

ces défis, faisant peser des menaces immédiates sur nos communautés, nos économies et nos 

écosystèmes. La semaine dernière, plus de 5 500 personnes ont été déplacées à la suite 

d'inondations et de glissements de terrain dans le nord de la Tanzanie. Une évaluation de la 

vulnérabilité des villes d'Alexandrie, de Rasheed (Rosetta) et de Port Saïd a révélé que 

l'élévation du niveau de la mer de 0,5 m pourrait conduire plus de 2 millions de personnes à 

abandonner leur logement, 214 000 emplois à disparaître et plus de 35 milliards de dollars de 

perte de valeur immobilière et de revenus touristiques d'ici à 2050. Sans adaptation, les 

dommages causés par l'élévation du niveau de la mer et les événements extrêmes liés à cette 

élévation du niveau de la mer dans 12 grandes villes côtières d’Afrique, devraient se situer entre 65 

et 86,5 milliards de dollars d'ici à 2050, suivant les scénarios d'émissions moyennes et élevées. 

 
Naviguer sur les risques climatiques en adoptant des solutions d'adaptation. Bien que les 

projections du changement climatique futur soient décourageantes, nous sommes conscients 

de l'existence de solutions d'adaptation viables. Les processus de planification menés au niveau local, 

comme ceux conduits à Mukuru, à Nairobi, au Kenya, ont permis de surmonter les difficultés 



  

 

rencontrées par le recours aux processus centralisés de planification. Des villes comme Dakar et 

Accra ont développé des stratégies de résilience pour rassembler les efforts des particuliers, 

des ménages et du gouvernement. Mais le chaînon manquant réside dans le financement 

nécessaire à la mise à l'échelle et à l'accélération de ces solutions. 

 
Le financement de la lutte contre le changement climatique est essentiel pour mettre en 

œuvre des programmes efficaces à grande échelle. Nous saluons des initiatives telles que le 

Programme d'accélération de l'adaptation en Afrique, qui a déjà intégré des solutions 

d'adaptation dans plus de 8 milliards de dollars d'investissements de banques de 

développement multinationales telles que la Banque africaine de développement et la Banque 

mondiale. CGLU Afrique, par l'intermédiaire de son Académie des collectivités territoriales, 

partage les expériences et bonnes pratiques en matière de méthodologie d'autonomisation, de 

formation et de renforcement des capacités dans le domaine de l'action climatique. Cependant, 

l'ampleur du défi exige un soutien, des ressources et une action collaborative accrus. 

 
Un objectif mondial sur l'adaptation lors de la COP28 peut servir de cadre à davantage d'actions. 

Depuis que l'Accord de Paris a convenu d'établir un objectif mondial sur l'adaptation, la 

communauté internationale n'a pas réussi à tenir cette promesse. La conclusion du programme 

de travail de Glasgow-Sharm El Sheikh offre le plus grand progrès à ce jour pour convenir d'un cadre 

global par rapport auquel nous pouvons collectivement suivre les progrès pour améliorer la capacité 

d'adaptation, renforcer la résilience et réduire la vulnérabilité au changement climatique. Les 

négociations sur ce volet crucial de la COP28, nécessaires si nous voulons remédier à l'absence 

d'adaptation exposée dans le bilan mondial, n'ont pas progressé assez rapidement. Les 

communautés du monde entier seront menacées s'il n'y a pas d'accord. Nos 112 millions 

d’habitants des quartiers pauvres des 12 pays inclus dans le programme pilote de l’initiative de 

Renforcement de la Résilience Climatique des Populations Urbaines Pauvres (Building Climate 

Resilience for the Urban Poor, BCRUP) sont particulièrement vulnérables. Nous appelons la 

communauté internationale à soutenir le leadership africain pour relever les défis uniques auxquels 

nos villes sont confrontées. 

 
Nous devons doubler le financement de l'adaptation. Exprimant notre inquiétude face à la baisse du 

financement public de l'adaptation pour les pays en développement en 2021, détaillée dans le 

dernier rapport des Nations Unies sur le déficit d'adaptation, nous appelons à un renversement 

immédiat de cette tendance. Nous demandons à la communauté internationale d'honorer son 

engagement de doubler le financement de l'adaptation d'ici 2025. Cet engagement ne 

représente que la première étape d'un effort de transformation plus large visant à donner à nos 

communautés et à nos villes les moyens de prospérer à l'ère du changement climatique. Les 

progrès bienvenus dans la mise en place d'un fonds pour les pertes et dommages ne doivent 

pas éclipser la nécessité de minimiser les dommages causés par le changement climatique. Cela 

nécessite une transition juste vers une économie résiliente et durable, avec des communautés 

soutenues pour se préparer aux impacts climatiques inévitables. 

 
Dans l'unité, nous, les présidents des régions, gouverneurs, maires et dirigeants soussignés, nous 

engageons à : 



  

 

 

- Plaider : Plaider vigoureusement en faveur d'un soutien et d'un financement internationaux accrus 

pour l'adaptation au changement climatique. 

- Mettre en œuvre : Donner la priorité et mettre en œuvre des solutions d'adaptation innovantes dans 

nos villes. 

- Collaborer : Collaborer avec nos communautés au-delà des frontières, partager les 

connaissances et favoriser les partenariats pour une résilience mutuelle. 

 
Il s'agit de notre responsabilité partagée, de notre appel collectif à l'action. Alors que nous 

sommes unis face à ce défi mondial, pour le bien-être de nos villes, de nos populations et des 

générations à venir, nous espérons que nos homologues de par le monde se tiendront à nos 

côtés. 
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Avec le soutien du Centre mondial pour l'adaptation 


